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      Résumé

      Les protagonistes de la Révolution française ont voulu constituer un nouveau système des beaux-arts, destinés non plus à la glorification des princes et à la satisfaction matérielle des élites de la naissance et de la finance, mais à l’éducation de l’ensemble des citoyens. Ce sont les différents projets soumis à l’Assemblée nationale et à l’opinion publique qui sont ici présentés. Ils abordent des questions toujours d’actualité : la fonction qui doit être assignée à l’art dans une société démocratique, la reconnaissance de certains praticiens comme artistes, les modes d’enseignement des arts et le rôle que l’État doit jouer pour les soutenir et éventuellement les orienter. Les débats, assez virulents, autour de ces questions sont analysés dans une longue introduction. Cinq des textes les plus importants, dont certains n’avaient jamais donné lieu à une édition scientifique, sont ensuite présentés, édités et annotés. Cette anthologie fait connaître les prémices de débats qui n’ont toujours pas fini de faire couler de l’encre. 
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      Abstract

      Following the French Revolution, a new system of fine arts emerged that was meant for all citizens, and projects were submitted to both the National Assembly and for public opinion. This anthology contains five of the most important texts from this period, edited and annotated, including some which have never before been published
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      Au sujet de l'illustration de couverture

      
L’image qui figure sur la couverture est la seule que nous connaissions qui évoque les débats sur les beaux-arts, ceci uniquement par son titre Les Arts sortant du Temple du Goût vont faire leur pétition à l’Assemblée Nationale.
 En fait, il s’agit d’une épreuve retouchée d’une estampe plus ancienne (voir Kathryn Desplanque, « Repeat Offenders : Reprinting Visual Satire Across France’s Long Eighteenth Century », RACAR : Revue d’art canadienne, 
no
 401, 2015, p. 17–26) qui portait la légende de Triomphe des Arts modernes ou carnaval de Jupiter
, transfert sur le mode grotesque du Triomphe de Bacchus et Ariane
 d’Annibal Carrache peint sur la voûte de la galerie du Palais Farnèse. Elle a probablement été exécutée par un Français lié aux milieux romains (on peut penser au Triomphe d’Arlequin 
de Subleyras). Sa légende a été remplacée dans les années 1760 par ces mots Il y a encore de grands artistes, mais la frivolité, le luxe, les modes font dégénérer les talens, et s’il n’arrive une heureuse révolution, le Dieu du goût ne sera plus, comme on le voit ici, qu’un histrion entouré d’un vil cortège
. Le propriétaire du cuivre a dû vouloir l’adapter aux circonstances des années 1790-1791. 

    

  

  


		

    
		

  
    
      
Préface

      Ce livre est un des fruits d’un projet qui a été soutenu pendant quatre années par le Fonds National Suisse pour la Recherche Scientifique. Il nous a permis de constituer une base de données regroupant tous les textes que nous avons pu retrouver touchant aux questions artistiques entre le moment où les députés aux États généraux se sont proclamés Assemblée nationale et celui où une insurrection a mis fin à la monarchie constitutionnelle
. Le corpus que nous avons mis en ligne n’aurait pas justifié une publication imprimée intégrale. Sa richesse est extrême, mais il est aussi très répétitif. Les différents clans en présence affinent parfois leurs arguments mais souvent les ressassent. Chacun, désireux de montrer que les torts sont de l’autre côté, retrace l’histoire du conflit qui déchire l’Académie, pour dénoncer le parti adverse. Pourtant, ces textes soulèvent de nombreuses questions encore aujourd’hui discutées qui ont émergé dans ces trois années où des hommes optimistes ont espéré reconstruire le monde et la civilisation sur des bases rationnelles et ont fait de la liberté et de l’égalité des droits des principes fondateurs. C’est ce que nous avons voulu montrer dans ce livre.

      Il peut paraître paradoxal de concentrer la réflexion sur les trois années de la monarchie constitutionnelle, renversée lors de l’insurrection parisienne du 10 août 1792, et non sur la première république. En effet, la place qui doit revenir au souverain dans le nouvel état des arts est souvent évoquée, ce qui n’est naturellement plus le cas avec la proclamation de la république. Mais quand la recherche a surtout mis l’accent sur la période de la Convention, plus flamboyante et plus radicale, ou sur les tentatives de reconstruction d’un nouveau système sous le 
Directoire
, en négligeant la richesse des réflexions antérieures, il nous a semblé que les débats des années 1789-1792 ont permis de s’interroger de façon beaucoup plus nuancée sur ce que devaient être le rôle et le statut des arts dans un État démocratique. Les acteurs de ces débats, pour la plupart marginalisés pendant la Terreur, ont tenu une place importante depuis le Directoire et pour certains, comme Quatremère de Quincy, jusqu’à la Monarchie de Juillet. Ils ont été les premiers professeurs de l’École des Beaux-Arts et les premiers membres de l’Institut. 

      Leurs positions, parfois moins contradictoires qu’elles le paraissent, ont contribué à la mise en place d’un nouveau système des arts dont certains vestiges sont encore présents aujourd’hui. Quant aux critiques qui sont portées contre les institutions, elles sont souvent reprises, sans doute inconsciemment, dans des termes assez voisins jusqu’à nos jours. Ces textes sont indispensables pour mieux comprendre les différentes opinions des artistes dans ces premières années de la Révolution, et parfois même les implications des tableaux qu’ils ont exécutés. Ils doivent être replacés dans des débats politiques virulents, tant au sein de l’Assemblée nationale que dans les clubs et les associations qui sont fondés pendant la monarchie constitutionnelle. Mais, si leur intérêt historique est indiscutable, il convient aussi de les intégrer dans les débats actuels sur le statut des arts, sur leur enseignement, leur rôle social et les encouragements qu’ils attendent des pouvoirs publics.

      Il faut toutefois reconnaître que les questions auxquelles ce projet et ce livre sont consacrés ne tiennent qu’une place mineure par rapport à toutes celles qui touchent à l’élaboration d’une nouvelle constitution du royaume, au rétablissement des finances publiques, à la transformation des relations entre l’Église et l’État, à la reconstruction du système industriel et commercial. Le dépouillement d’une partie de la presse, si abondante dans ces années où elle s’est enfin trouvée libre, a souvent été source de désillusion pour nous qui ne cherchions que des mentions des débats touchant au statut des arts du dessin. Dans les meilleurs cas, nous avons trouvé un article par mois. Les 
opuscules ne sont pas non plus très nombreux et ont été assez peu conservés. Si Jean-Charles Deloynes n’avait pas pris soin de recueillir tout ce qui concernait les arts, y compris en recopiant des articles ou des discours dont il avait pu disposer, bien de ces textes auraient disparu. En effet, le tome 53 de la Collection Deloynes, conservée au Cabinet des Estampes de la Bibliothèque nationale
, regroupe une quantité de textes dont certains n’existent plus que dans ce fonds. L’éclectisme de Deloynes l’a conduit à recopier les discours des plus fermes défenseurs de l’Académie, comme le peintre Joseph-Siffred Duplessis, aussi bien que ceux de réformateurs, comme Simon Miger, voire les insertions dans la presse de l’homme qui voulait la suppression de l’Académie, Jean-Bernard Restout
.

      Nous avons choisi de publier un texte important émané de chacun des clans, tout en replaçant ces cinq textes dans l’évolution des arguments présentés. Deux des auteurs retenus sont des défenseurs de l’ancien système : le secrétaire de l’Académie, Antoine Renou et plus paradoxalement un relativement jeune sculpteur, Louis-Pierre Deseine (1749-1822), dont la réception à l’Académie avait été rejetée en août 1789 et qui n’y fut reçu qu’en mars 1791. Ces textes cherchent à démontrer que les statuts de l’Académie sont parfaitement compatibles avec les nouvelles institutions de la France. Trois autres textes en revanche veulent poser les fondements de nouveaux systèmes : celui de Quatremère de Quincy, et ceux de la Commune des arts et de la Société des artistes. Cette dernière, à peu près inconnue de l’historiographie en raison de l’obscurité des noms des signataires Garnerey et Ollivier, est probablement celle qui réunit le plus grand nombre de membres et dont l’influence fut la plus grande. Si les statuts proposés par les académiciens réformateurs, promoteurs d’une Académie centrale des arts de peinture, sculpture, gravure 
et architecture ne figurent pas dans notre recueil, c’est que, comme le leur reproche Quatremère de Quincy, ils ne contiennent « qu’une multitude de petits détails scholastiques, auxquels on cherche inutilement l’ombre d’un principe qui puisse leur servir de base. » Ces principes existent naturellement, et ils seront présentés dans les pages suivantes, mais ils n’ont pas été exposés, ce qui rend le texte peu lisible. 

      On trouvera dans notre site l’ensemble des textes ou des discours que nous avons pu repérer, qui permettent de replacer notre anthologie dans les débats de la période ; on y trouve aussi l’intégralité de celui de ces textes dans lequel nous avons opéré quelques coupes
. Toutefois, une longue introduction a semblé nécessaire pour resituer les enjeux de chacun de ces ouvrages. On y retrace successivement l’histoire des débats, les fonctions assignées à l’art, les discussions autour du statut de l’artiste, les interrogations autour de l’enseignement et la place qui doit être assignée à l’État.

      
        Nota

        Pour ne pas allonger les notes, nous renvoyons aux textes qui se trouvent dans la base de données. Les textes sont numérotés, et les numéros en chiffres arabes sont ceux du site. On trouvera dans l’annexe 1 leur liste complète. Les renvois par des numéros en chiffres romains sont faits aux cinq textes qui figurent dans notre anthologie.
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          François Benoît, L’Art français sous la Révolution et l’Empire : Les doctrines. Les idées. Les genres
, Paris, 1897 ; La Révolution française et l’Europe
, cat. exp., Paris, Grand Palais, 1989, 3 vol. ; Philippe Bordes et Régis Michel (dir.), Aux Armes, Aux Arts ! Les arts de la Révolution 1789-1799
, Paris, 1989 ; Édouard Pommier, L’art de la Liberté : doctrines et débats de la Révolution Française
, Paris, 1991.

        

      

    

    p.11

    
      3

      
          RESERVE Ya3-27-8.

        

      

    

    
      4

      
          Sur la collection Deloynes (désormais intégralement en ligne), voir Georges Duplessis, Catalogue de la collection de pièces sur les beaux-arts, imprimées et 
manuscrites
, recueillie par Pierre-Jean Mariette, Charles-Nicolas Cochin et M. Deloynes, auditeur des comptes, et acquise récemment par le département des estampes de la Bibliothèque nationale
, Paris, 1881. Ce fonds a été l’objet d’une première étude, malheureusement non publiée, de Corinne Le Bitouzé, « Logiques de constitution d’un recueil d’écrits sur l’art : la collection Deloynes (1673-1808) », in colloque Publier sur l’art, l’architecture et la ville : La Font de Saint-Yenne (1688-1771) et l’ambition d’une œuvre
, Paris, 24 et 25 novembre 2016. Elle a eu la gentillesse de la mettre à notre disposition.
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          À l’instar de ce qu’avait fait Bronislaw Baczko dans l’anthologie parue dans la même collection : Une éducation pour la démocratie, textes et projets de l’époque révolutionnaire
, deuxième édition, Genève, Droz, 2000.

        

      

    

  


		

    
		

  
    
      I

      Histoire des débats

      
        Statut des arts en 1789

        Lorsqu’éclate la révolution en 1789, la peinture et la sculpture sont dépendantes de l’État monarchique comme elles ne l’ont jamais été. Un siècle de débats et de discussions a contribué à ce qu’elles cessent, idéologiquement du moins, d’être des objets de consommation, des « meubles agréables ». Elles sont devenues des supports à une réflexion sur le goût ou sur la société. Depuis l’avènement de Louis XVI, son directeur des bâtiments, le comte d’Angiviller, a pris acte de cette situation et s’est lancé dans une politique de commandes de grands tableaux d’histoire et de statues dont le destinataire n’était pas le roi, mais le public. Ces œuvres étaient commandées en fonction de l’exposition biennale qui se tenait dans le Salon carré du Louvre, et étaient supposées venir à terme garnir le Museum qui devait être établi dans la Grande Galerie de ce palais, en complément des tableaux des collections royales, jusque-là entassées dans des garde-meubles. Les statues (quatre tous les deux ans), étaient consacrées aux figures des grands serviteurs de la monarchie depuis Du Guesclin jusqu’à Montesquieu. Les tableaux, du moins à l’origine, devaient représenter des traits de vertu et de magnanimité empruntés à l’antiquité, choisis selon le répertoire établi dans les Dits et faits mémorables
 de Valerius Maximus, et de grandes scènes de l’histoire de France. Progressivement, du moins pour la première catégorie, les sujets furent laissés à l’initiative des peintres. Ces œuvres de grande taille constituaient les pièces maîtresses des expositions du Louvre, elles étaient les plus commentées par les critiques et drainaient un public dont l’affluence doubla presque entre 1775 et 1787. Ces « travaux d’encouragement » ne concernaient que les peintres d’histoire et les sculpteurs appartenant à l’Académie royale de Peinture et de Sculpture, et le comte d’Angiviller s’efforça de paralyser toute initiative parallèle, que ce soit l’ouverture d’autres expositions ou des encouragements privés à d’autres genres. Le choix des destinataires de ces commandes était fait en concertation avec le premier peintre du roi, Jean-Baptiste Marie Pierre. Bien que souvent de jeunes peintres en obtinssent, les privilégiés étaient les anciens officiers de l’Académie (Vien, les deux frères Lagrenée, Brenet obtinrent chaque fois la commande d’un tableau d’histoire ; parmi les sculpteurs, Pajou se fit commander cinq statues).

        Hors de l’Académie, il était impossible de se faire connaître et le public n’admettait guère qu’un peintre ou un sculpteur qui n’appartenait pas au corps pût être un véritable artiste, d’autant plus que le nombre d’académiciens était illimité. L’Académie comprenait 113 membres et 39 agréés en 1790, alors qu’en novembre 1793, la Société libre des arts, à laquelle durent adhérer tous les peintres, sculpteurs, architectes et graveurs parisiens, comptait 330 personnes qui se disaient peintres, 104 sculpteurs et 114 graveurs. Certes y figuraient aussi des peintres ou sculpteurs d’ornements, voire des marchands de tableaux, comme Jean-Baptiste Lebrun, autant de personnes qui devaient sous l’ancien régime s’enrôler dans la Corporation des Maîtres peintres et sculpteurs et n’avaient pas de prétention au statut d’artiste. Même en considérant qu’il ne s’agissait que d’un quart d’entre eux, on peut admettre que seuls trente-six pour cent des gens pratiquant les arts du dessin à Paris appartenaient à l’Académie. La proportion est même un peu moindre si l’on prend les chiffres des exposants au Salon de 1791, le premier ouvert à tous, 71 académiciens et agréés voisinaient avec 186 personnes extérieures au corps, les académiciens représentent 27,6 % des exposants, mais tous n’avaient pas envoyé d’œuvres au Salon.

        Si l’Académie constituait bien un corps privilégié, elle était fortement hiérarchisée. Pour en être membre, il fallait d’abord soumettre un certain nombre d’œuvres sur la qualité desquelles une majorité des deux-tiers des officiers décrétait que l’on pouvait espérer être reçu. On obtenait alors le statut d’agréé, qui ouvrait les portes de l’exposition et offrait certains avantages fiscaux. Les agréés prenaient le titre de peintre ou de sculpteur du roi. 

        L’étape suivante était celle de la réception, pour laquelle les peintres d’histoire devaient remettre un tableau, les peintres de portrait deux, les peintres des autres genres un, les graveurs deux planches et les sculpteurs une figure de marbre demi-nature. Les agréés peintres d’histoire ou sculpteurs soumettaient une esquisse qui devait être acceptée à la majorité des deux-tiers des officiers, suivie de l’œuvre définitive, elle aussi soumise au même scrutin. Dans le cas d’un refus, ils perdaient leur statut d’agréé. 

        Une fois reçus, les académiciens pouvaient assister aux séances, mais n’étaient convoqués officiellement que lors des assemblées générales, quatre fois par an. Ils étaient assis sur des tabourets, quand les officiers disposaient de chaises ou de fauteuils, ils n’avaient pas de droit de vote et même, depuis les statuts de 1777, ils ne pouvaient exprimer leur avis qu’en passant par le biais d’un officier.

        Les officiers étaient en nombre limité : quatre recteurs (parmi lesquels se trouvaient le directeur et le chancelier, charges qui étaient réunies en 1789 en la personne du premier peintre du roi, Joseph-Marie Vien), deux adjoints à recteurs, douze professeurs, six adjoints à professeurs (les uns et les autres choisis exclusivement parmi les sculpteurs et les peintres d’histoire), huit conseillers (places réservées aux peintres des autres genres et aux graveurs), un secrétaire et éventuellement un secrétaire adjoint, un professeur d’anatomie et un professeur de perspective, tous deux pouvant avoir un adjoint. Les adjoints à professeurs étaient cooptés à la suite d’un concours. Seuls les officiers avaient le droit de vote, conjointement avec huit des seize amateurs que le corps avait élus. C’était surtout à eux qu’étaient réservés les quelques avantages matériels que distribuait la monarchie (ateliers, pensions, charges administratives rémunérées) et ils recevaient une part importante des commandes royales. Ils étaient aussi les seuls à pouvoir exposer au Salon sans que leurs œuvres fussent soumises à la censure d’un comité, qui écartait tout ce qui pouvait heurter l’ordre ou la morale publique, mais aussi les œuvres dont la qualité lui semblait insuffisante.

        L’Académie avait le monopole de l’enseignement du dessin d’après le modèle à Paris. En revanche, la formation aux pratiques de la peinture, de la sculpture ou de la gravure n’était délivrée que dans les ateliers des artistes. Au cœur de l’enseignement académique se trouvait un système de concours qui étaient censés assurer l’émulation. Il y avait un concours pour choisir sa place pour dessiner le modèle, un concours trimestriel qui donnait lieu à une distribution de médailles et, chaque année, la distribution de deux grands prix de peinture et de deux grands prix de sculpture, les titulaires des premiers grands prix étaient envoyés pour quatre ans à l’Académie de France à Rome aux frais du roi. 

        L’ensemble du système dépendait de la monarchie, qui assurait le financement de l’Académie, de son école, et de l’Académie de France à Rome. C’était le roi qui autorisait tous les deux ans les académiciens à exposer leurs œuvres dans le grand Salon du Louvre. L’exposition ouvrait le jour de la fête du roi, la Saint-Louis, le 25 août et sa surveillance était prise en charge par les gardes suisses du roi. 

        Seule une institution enseignant le dessin était en partie autofinancée, c’était l’école gratuite de dessin, fondée par le peintre Jean-Jacques Bachelier en 1766. Cette école donnait les principes du dessin aux enfants destinés à l’artisanat, à partir de gravures et de dessins, peut-être de modèles de plâtre, mais pas d’après le modèle vivant. Son financement dépendait de particuliers qui avaient fondé des places d’élèves, et aussi des Six Corps (principales corporations de la Ville de Paris) et d’autres corporations. Les fondateurs payaient l’enseignement et les prix, et les corporations offraient gratuitement aux meilleurs élèves des lettres de maîtrises, c’est-à-dire la possibilité d’exercer leur métier sans avoir à payer des droits. 

      

      
        Conjuration de mécontentements

        La période que couvre ce livre est marquée par un partage conflictuel de la souveraineté entre la monarchie et la nation, dont les représentants furent entre juin 1789 et septembre 1791 les anciens députés aux États-généraux, qui s’étaient proclamés membres d’une Assemblée nationale constituante, puis, entre octobre 1791 et le 10 août 1792, les membres de l’Assemblée législative. Si les questions artistiques sont relativement secondaires dans les débats, elles prennent une dimension politique, en raison de la place que tenait la monarchie dans l’ancien système des arts. Les mécontents étaient nombreux : tout d’abord ceux qui n’avaient pas pu être admis à l’Académie, qui ne disposaient d’aucun moyen de présenter leurs œuvres dans l’espace public et qui, privés du prestige que donnait l’appartenance au corps, ne pouvaient se faire reconnaître comme des artistes. L’exécution d’un tableau de grande taille ou d’une statue de marbre sans commande n’était pas envisageable pour des questions de coût, et en eussent-ils les moyens, ils n’auraient pas pu l’exposer et donc le vendre. Ils estimaient donc que les privilèges de l’Académie entravaient leur liberté.

        Au sein de l’Académie, les agréés, toujours susceptibles d’être rejetés, tardaient à se faire recevoir et, pour lutter contre ce phénomène, le comte d’Angiviller, par une lettre datée du 29 novembre 1788, avait déclaré que les agréés en retard qui n’auraient pas remis leur morceau de réception pour le mois d’août 1789 perdraient leur titre. Parmi les simples académiciens, les motifs de mécontentement n’étaient guère moindres. Les peintres d’histoire et les sculpteurs ne pouvaient parvenir au grade d’adjoints à professeurs que lorsque des places se libéraient par le décès d’officiers et vingt et un d’entre eux attendaient ces vacances qui tardaient. Un concours était organisé pour choisir celui qui serait promu. Les peintres de portraits, de paysages, de scènes de genre ou de natures mortes, ainsi que les graveurs, tous ensemble au nombre de quarante et un, ne pouvaient espérer qu’une des huit places de conseillers et les pensions et les logements ne leur étaient guère attribués depuis l’avènement du comte d’Angiviller. Quelques académiciens, comme Jean-Baptiste Greuze et Jean-Bernard Restout avaient cessé de se rendre aux assemblées et d’exposer au Salon.

        La Révolution fut l’occasion de penser sur de nouvelles bases une situation que d’aucuns trouvaient insupportable. Les arguments juridiques se mêlèrent aux arguments politiques. Pour les défenseurs du statu quo
, essentiellement les officiers, l’Académie, fondée et financée par le roi, devait suivre le règlement que celui-ci lui avait prescrit. Un changement des statuts ne pouvait être envisagé que si l’autorité souveraine y consentait. Les commandes de tableaux d’encouragement, les pensions, les logements étaient accordés gracieusement par le roi et il était donc normal que celui-ci choisît ceux à qui il voulait les distribuer par l’intermédiaire de son directeur des bâtiments. Il lui était loisible de prêter une pièce de son palais du Louvre pour permettre à ses peintres et ses sculpteurs d’exposer leur production, sans l’ouvrir au tout venant. Pour ceux qui voulaient une réforme, qu’ils fussent ou non membres de l’Académie, le pouvoir ministériel était arbitraire, et les arts devaient être régis selon les nouveaux principes que la nation avait adoptés et mis en forme dans la Déclaration des droits de l’homme, que le roi avait ratifiée. Cela n’allait pas sans quelques inconvénients : l’aide de la monarchie aux artistes était devenue indispensable. Avec le départ pour l’émigration d’un certain nombre de collectionneurs et la nationalisation des biens du clergé, les commandes privées s’étaient raréfiées et il était donc nécessaire que la nation se substituât au roi pour encourager les arts. 

        Quatremère de Quincy dans ses Considérations sur les arts du dessin
 distingue clairement les deux fonctions de l’Académie : une fonction de distinction et une fonction d’enseignement. La première...
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